
Aux  armes  citoyens  :  la
France main dans la main avec
l’OCI  qui  veut  rétablir  le
blasphème  à  l’échelle
planétaire
écrit par Christine Tasin | 24 juillet 2012

On serait tentés de dire que c’est la
cerise sur le gâteau mais ce qui se passe
est tellement grave que l’expression en
est déplacée.

 En dix jours le gouvernement Hollande-
Ayrault-Valls-Fabius a atteint le fond de
la collaboration avec l’islam et nous a
déclaré la guerre.

 Fabius a invité hier au Quai d’Orsay 57
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représentants des pays musulmans (sauf la
Syrie…)  pour  un  repas  (de  plus)  de
rupture  du  jeûne,   et  a  annoncé  la
nomination  d’un  consul  auprès  de  l’OCI
qui aurait, selon Fabius, trouvé sa place
par le dialogue avec le reste du monde et
qui pourra ainsi “traiter du dialogue des
cultures”…

 Or,  l’OCI  c’est  cette  organisation
(Organisation de la Conférence islamique)
qui n’a eu de cesse à l’ONU de faire
voter l’interdiction de la critique des
religions  et  a  enclenché  le  “processus
d’Istambul”  à  cet  effet  jusqu’à  ce
qu’elle soit déboutée de ses prétentions
lors d’un vote à l’ONU en mars dernier.

 L’OCI  continue  malgré  tout  ses
manoeuvres  partout  dans  le  monde,  en
usant  notamment  de  la  diplomatie,  pour
faire interdire à l’échelle planétaire la
critique  de  l’islam,  cherchant  à  faire
revenir en force le délit de blasphème
dont nous nous croyions débarrassés.

 L’OCI  c’est  une  Charte  à  lire.  Elle
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commence par “au nom de Dieu” et veut
remplacer la Déclaration universelle des
Droits  de  l’homme  par  une  déclaration
mettant  la  priorité  sur  la  loi  divine
conçue  comme  le  premier  droit  humain.
Lisez-la  attentivement  et  relevez  les
passages  incompatibles  avec  nos  lois,
avec notre constitution. C’est édifiant.

 L’OCI c’est ce qu’en a dit Alexandre del
Valle le 9 juillet dernier à Bruxelles
(son  excellent  discours  est  en  anglais
mais  totalement  compréhensible  pour  un
Français  pas  trop  doué  dans  cette
langue).

 L’OCI c’est l’interdiction de parler de
terrorisme islamique ou islamiste.

 L’OCI a condamné la loi française sur le
génocide arménien parce qu’elle serait un
signe d’islamophobie.

 L’OCI c’est la négation de toutes nos
valeurs  et  de  la  plus  précieuse,  la
liberté d’expression.

Ça se confirme, avec Hollande, la charia
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c’est maintenant !

 Sale temps pour les patriotes et les
Résistants. C’est la trahison suprême, le
gouvernement vient de déterrer la hache
de guerrre avec les patriotes.

 Il  est  temps  de  revenir  aux
fondamentaux, la Déclaration des Droits
de l’homme et du citoyen de 1793, dont
l’article 35 dit :  Quand le gouvernement
viole  les  droits  du  peuple,
l’insurrection  est,  pour  le  peuple  et
pour chaque portion du peuple, le plus
sacré des droits et le plus indispensable
des devoirs.
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